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M EPRÉSENTANS  DU  PeUPLE, 


Par  fa  pétition  du  7 floréal  dernier,  l’adminiftration  cen* 
traie  du  département  de  la  Meufe- Inférieure  vous  a expofé 
qu’encore  bien  que  par  fon  arrêté  dl^-l^5  germinal  précé- 
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dent,  elle  n’eût  indiqué  qu’une  feule  place  vacante  dans 
fou  feln  â la  nomination  de  FaiTemblée  éledorale  de  fon  ref- 
forr , les  éiedleurs  avoient  néanmoins  ctu  pouvoir  procé- 
der à l’éleBion  de  trois  adminiftraieurs  de  département, 
parce  qu’outre  la  place  à laquelle  iis  avoient  droit  de  nom- 
mer conTticurionnellement , ils  regardèrent  encore  comme 
vacantes  les  places  des  citoyens  Surier-Chokier  & Cox  , élus 
adminiihateurs  par  les  éleéleurs  de  Tau  5. 

L’aQminiftration  centrale  de  la  Meufe-Jiiférieure  prétend 
que  la  nomination  faite  par  raffemblée  électorale  aux  places 
des  citoyens  Cox  ôc  Surlet-Chokier  efî;  nulle. 

Elle  fe  fonde  fur  ce  que  , 

1^,  N’ayant  défigné  à l’aifemblce  éleâ:orale  par  fon  arrêté 
du  i5  germinal  qu’une  place  vacante  dans  fon  fein,  il 
n’appartenoir  pas  aux  éleSeiirs  de  nommer  à '"deux  autres 
places  d’adminiflraceur  qui  ne  leur  avoient  pas  été  déûgnées 
comme  vacantes. 

Surlet-Chokier  eftà  la  vérité  un  ex-noble;  mais  comme 
il  prétend  à jufte  titre  être  dans  le  cas  de  l’exception  de 
l’article  il  de  la  loi  du  9 frimaire  de  l’an  VI , on  ne  peut  le 
confidérer  que  comme  fufpendu  de  fes  fondions  d’adminif- 
trateur  : ainii  ^ hadminiftradon  centrale  de  la  Mcufe- inférieure 
a dû  pouvoir  le  remplacer  provifoirement  en  fuite  de  l’article 
18B  de  la  conftitution  5 jufqu’à  ce  qu’il  ait  fait  les  preuves 
qui  lui  font  impofées  par  la  loi. 

3*.  Quant  au  citoyen  Cox,  il  avoit  été  nommé  d’abord 
adminiftrateur  par  le  Diredoire  exécutif  ; il  fut  réélu  par 
ralTenablée  éleélorale  de  l’an  5 : fon  civifme  eft  au-deffus 
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de  toute  conte  dation.  Cependant  ranfemhlée  éledlorale  de 
Fan  6 a cru  pouvoir  nommer  à fa  place  , comme  vacante  , 
fous  prétexte  que  ce  citoyen  avoir  été  greffier  de  la  judice  de 
Vliermal  , ci>devant  pays  de  Liège  , non  feulement  avant 
la  conquête  du  pays  de  Liège  par  Dumourier,  non  feulement 
pendant  cette  première  conquête  , mais  encore  après  le  decret 
de  réunion  du  pays  Je  Liège  à la  France  <.  n date  ou  8 mai 
lyqo,  & lorlqiie  ce  pays  était  retombé  (ous  la  domination 
des  tyrans  : de  forte  que  félon  l’affiemblée  életirorale  du 
département  de  la  Meufe  inférieure  ^ le  citoyen  Cox  avoir 
perdu  les  droits  de  citoyen  en  vertu  cle  Farticle  premier  de 
la  loi  du  5 ventbfe  de  l’an  6. 

L’adminiftration  centrale  du  département  de  la  Meufe 
inférieure  foutlent  que  la  loi  du  5 ventbfe  n ’eft  nullemenC 
applicable  aux  fondrionnaires  publics  des  neufs  départemens 
réunis  par  la  loi  du  9 vendémiaire  de  Fan  6 : qu’ainfi  la 
place  d’adminiilrateuc  occupée  par  Cox  iFétoît  point  va- 
cante. 

4°.  Les  citoyens  Bouffemart  Pouppez  qui  ont  été 
élus  pour  remplacer  Surîet  - Chckler  Sc  Cox,  Font  été 
par  un  feul  fcnitin  de  lifte  : de  forte  que  fi  Cox  ou  Sur- 
let-Chokier  rentroit  dans  l’admlniftration , il  feroit  impof- 
lible  de  déterminer  lequel  de  BoufTemart  ou  de  Pouppez  de* 
vroic  fe  retirer.  -- — 

Tels  font  les  moyens  employés  par  Fadminiftration  cen- 
trale du  département  de  la  Meufe  inférieure  contre  la  va- 
lidité des  éledfions  faites  par  raîTemblée  éledfocale  de  ce 
département  en  remplacement  des  adminiftrateurs  Cox  êc 
Surlet-Chokierq  Sc  votre  commiffion  me  charge  de  vous 
faire  fur  ces  moyens  les  obfervations  fuivantes. 
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Eft-il  biea  vrai  que  Taffemblée  éledorale  n’étoit  auto- 
rifée  qu’à  nommer  à une  feule  place  d’adminiftrateur  5 à caufe 
que  l’adminiUrarlon  départementale  ne  lui  en  avoir  défigné 
qu’une  vacante  ? 

Non.  L’article  4^  conllitution  dit:  «Les  alTem- 

biées  éledorales  éiifent>  félon  qu’il  y a lieu; 

M 4^*  Les  adminiftrateurs  de  département. 

Or  il  il  y a lieu  à élire  lorfque  les  places  font  vacantes  ^ 
foie  que  cette  vacance  ait  été  ou  n’aic  pas  été  indiquée 
var  l’adminidration  départementale. 

Cette  vérité  fe  trouve  encore  bien  conflatée  au  § III 
du  chapitre  P*"  de  Y InfiruBion  -pour  la  tenue  des  JJfemble'es 
primaires  & communales  ^ )omiQ  à la  loi  du  18  ventbfe  de 
Fan  6. 

« Ï1  faudra  également  j y eft-il  dit  , que  Fadminiflra- 

tion  municipale  faife  connoitre  5 comme  ci-delfus  ^ aux 
« alfemblées  primaires  le  nombre  de  renouvellemens  a 
» faire  ainlî  que  la  rééligibilité  ou  la  non  rééligibilité 
» de  ceux  dont  les  pouvoirs  expirent. 

» Obfervons  ici  j y eft-il  ajouté,  que  les  diverfes  in- 
M dications  à faire  par  les  corps  municipaux  aux  aifemblées 
55  communales  & primaires  font  deftinées  feulement  à 
>»  éclairer  ces  affemblées  , ôc  non  pas  à contraindre  leurs 
» opérations.  Elles  ont  inconteftablement  le  droit  de  ne 
3»  pas  fuivre  des  indications  qu’elles  croiront  erronnées  , 
33  Sc  d’en  adopter  d’autres  ^ fauf  toutefois  le  recours  au 
>»-  Corps  légiilatif , dans  le  cas  où  elles  n’auroient  point 
33  procédé  d’une  manière  conforme  à la  conftirutioii  êc  aux 
» lois.  33 
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Si  les  aflemblées  communales  & primaires  ne  font  'pas 
obligées  de  s’en  tenir  aux  indications  des  adminiftracions 
municipales  J les  alTemblées  éledlorales  ont  cerrainemenc 
Jg  pouvoir  y equant  aux  indication  des  adminiftrations 

départementales;  indications  qui  ont  pour  but  de  les  éclairer , 
ôc  non  de  contraindre  leurs  opérations. 

Cela  fe  confirme  par  les  inftrudions  faites  pour  les 
afTemblées  éledorales  ^ ôc  jointes  à la  loi  du  6 ger- 
minal^ où  il  eft  'dit,  en  parlant  des  indications  Ôc  des 
liftes  fournies  par  les  corps  adminiftratifs  - aux  aflemblécs 
éledorales , que  ces  aflemblées  peuvent  délibérer  fur  ces 
liftes  5 fur  ces  indications  , fauf  le  recours  au  Corps  légif- 
htii  y ckap.  JF  y §.  V. 

Il  eft  donc  inconteftable  que  les  indications  faites  pat 
l’adminiflration  centrale  de  la  Meufe-Inférieure  à l’aftem- 
blée  éledorale  de  ce  département  n’ont  pas  reftreint  le 
pouvoir  de  cette  aftemblée  ; ôc  il  refte  à examiner  fi  cette 
aftemblée  étoit  réellement  autorifée  par  la  conftitutîon  ou 
par  les  lois  à remplacer  les  adminiftrateurs  Surlet-Chokiet 
ôc  Gox. 

L 

Du  remplacement  de.  Surlet-Chokier, 

Surîet-Chükier  eft  un  ex-noble.  L’adminiftratîon  Cen-- 
craie  de  la  Meufe-infé  rie  lire  ôc  plufieurs  de  nos  collègues  ^ 
qui  le  connoiftenc , attedent  qu  il  a combattu  pour  la  caufe 
de  la  liberté  dès  l’an  1788  j dans  refpèce  de  révolution 
que  tenta  alors  le  pays  de  Liiége  pour  fe  fouftraire  a 
Rapport  d'Outrepon^*  A3 


6 

ioppreîlîon  de  fes  tyrans  Qiicrés  (i).  H fut  nommé  admînîf- 
traccur  aux  eieélions  ae  1 an  5 & Tadminidrarkm  cen- 

trale de  ce  ûéparremenr  attefte  encore  fon  zèle  ôc  fon 
patriotiime  dans  Texercice  de  fes  fondions. 

Lors  ce  la  publicarion  de  la  loi  du  9 frimaire  de  l’an  5, 
il  s âbftmc  ûe  remplir  les  fonctions  d’adminiftrateur, 
Sailec-Ciiûkier  fe  prétendant  dans  le  cas  de  l’exception 
pofee  a î article  II  de  cette  loi  ^ ne  peut  être  confîdéré 
que  commz  fufpendu  de  fes  fondions  , & non  deflitué. 

Or  lorfqu’un  adminiftrateur  eft  feulement  fufpendu  de 
fes  fonctions  5 qiz-cq  a lafîemblee  éledorale  à nommer  â 
fon  remplacement  ? 

1-.  article  V du  §.  lî  du  chapitre  ÎI  de  l’indrudlon  jointe 
â la  loi  du  6 germinal  dernier  , inflrudion  à laquelle  leî 
alTemblees  éledorales  ont  du  fe  conformer  ^ porte  en  termes 
exprès  5 page  14  : «La  place  d’un  m^mhrQ  fufpendu  d'uno 
» adminiliration  centrale  ne  fe^a  point  regardée  comme 
3>  vacante.  Le  nom  de  ce  membre  , lorfqu’il  y aura  lieu 
» a un  tirage  au  fort  ^ fera  dépofé  dans  l’urne  avec  les 
» autres.  Si  le  fort  le  deiigne  comme  fortant , il  fera 
55  renouvelé  dans  la  forme  ordinaire  ^ li  le  fort  le  place 
au  nombre  des  reftans , le  citoyen  par  lequel  il  eft 
s>  provifoirement  remiplacé  continuera  l’exercice  de  cette 
- - - - ^ 

L)  Le  citoyen  Graiîet , chef  d^’efcadron  au  cinquième  régiment 
d’hulTards  , qui  a fervi  en  qualité  d’aide-de-camp  du  général  Doncel, 
danî  cette  guerre  delà  liberté  contre  la  tyrannie  , attefte  que  Surlet- 
Chokier  y avoit  amené  deux  cents  hommes  dhnfanterie  & foixante 
de  cavalerie  j que  Surlet-Chokier  fervit  encore  dans  l'armée  des 
Belges,  contre  des  Autrichiens,  & que , quand  ces  provinces  furent 
foamifes , Chokier  dût  fe  retirer  en  Kollande.  Notre  collègue  Baifenge 
sttîils  les  mêmes  faits  dans  fa  déclarati&o  du  5 foiéal  de  fan  6, 
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» fondion  jufqu’au  premier  prairial  ; auquel  jour  , les 
» membres  élus  par  les  alTemblées  éleécorales  de  l’an  4 
|>  ôc  de  l’an  5 qui  compoferoat  l’adminiftration  procéde- 
î>  ronr  J conformément  à l’article  i88  de  la  conflitution  , 
5>  a la  nomination  d’un  remplaçant  temporaire  du  membre 
w fufpendu.  « 

Cette  difpofition  paroît  diamétralement  oppofée  à l’inf- 
trudion  jointe  à la  loi  du  i8  ventôfe  de  l’an  6 , qui  porte  : 
« La  place  d’un  membre  fufpendu  d’une  adminiftration  mu- 
)>  nicipale  n’ét^nt  point  regardée  comme  vacante  , les  admi- 
ï>  niftrateurs  reftans  ont  dû  s’adjoindre  en  remplacement  un 
JJ  adminiftrateur  temporaire  ÿui  exerce  en  cette  qualité 
y*  jufqu’au  moment  des  éledions. 

« Les  alTemblées  primaires  pourvoieront  au  remplacement 
des  adminiftrareurs  municipaux,  juges-de-paix  & des  af- 
jj  felTeurs  fufpendus.  Le  droit  des  adminiûrateurs,  juges  (Sc 
JJ  afTefTeurs  , fi  leur  fufpenfion  venoit  â cefier  avant  i’expi- 
jj  ration  de  leur  miflion  , fera  déterminé  par  le  Corps  légif- 
JJ  légiflatif  »j.  ( Chap.  1.  , §.  ///,  page  if  ) 

Quoi  qu’il  en  foit , l’article  II  de  la  loi  du  6 germinal , 
ordonnant  aux  afiemblées  éledorales  de  fe  conformer  aux 
règles  prefcrites  par  l’infirudion  quelle  fandionnoit , & cette 
înftruéHon  n’étant  nullement  contraire  à la  confiirution , 
l’Affemblée  éledorale  de  la  Meufe-Inférieure  n’a  pu  valable- 
ment nommer  k la  place  de  Surlet-Chokier  qui  n’étoit  pas 
vacante. 

1 1. 


Du  remplacement  de  Cox. 

Cox  étoit  greffier  de  Vliermal  au  ci-devant  pays  de  Liège 
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dès  l’an  I784*  Loi-fque  les  armées  françaifes  conquirent  ces 
contrées  la  première  année  de  la  République,  il  ny  fut  fait 
aucun  changement  quant  aux  autorités  conftituées  , & Cox 
garda  fa  place  de  greffier.  Le  fort  des  armes  ayant  rendu  ce 
pays  aux  puiflances  coalifées  vers  germinal  de  l’an  premier , 

" Cox  continua  fes  fonélions  de  greffier.  Un  décret  de  la  Con- 
vention nationale,  du  8 mai  i793j  réunir  le  pays  de  Liège 
à la  France.  En  meffidor  de  l’an  a , la  vidoire  rendit  aux 
armées  françaifes  leur  première  conquô&e,  & Cox  fut  tou- 
jours greffier  de  Vliermal  jufqu’au  décret  de  réunion  du 
9 vendémiaire  de  l’an  4* 

Le  prédéceiïeur  de  François  ( de  Neufchâcean  ) dans  le 
mînlhère  de  rinîérleiir  a cêuchi  de  ces  faits  que  Cox  étoit 
dans  le  cas  de  l’article  premier^ de  la  loi  du  5 venrôfe  de 
Fan  6 5 qui  porte  : <»  Conformément  à l’article  12  de  la  conf- 
» titiuion , tous  ceux^  qui  ont  rempli  des  fondions  civiles 
>5  ôc  militaires  parmi  des  rebelles  , donc  le  but  auroit  été  de 
5>  renverfcr  le  gouvernement  républicain  pour  y fubftituer  un 
sa  gouvernement  étranger  , ont  pe‘:du  les  droits  de  citoyen  : 

en  conféquence  ils  ne  pourront  voter  dans  les  affiemblées 
w primaires , ni  être  appelés  anx  fondions  établies  par  la 
3>  confticution  , qu’après  avoir  rempli  les  conditions  relatives 
aux  étrangers,  prefcrites  par  farticle  10  de  la  conftitu- 
» tion. 

L’affemblée  éledorale  du  département  de  la  Meufe- In- 
férieure a donc , d’après  la  lettre  de  ce  miniftre  de  l’inté- 
rieur, regardé  la  placé  ide  Cox  commei  vacante.  Mais  votre 
commiffion  n a pu  fe  réfoudre  à partager  cette  opinion. 

Qu’a  de  commun  la  loi  du  5 ventôfe  avec  les  fondion- 
«laiies  publics  du  pays  de  Liège  ? Sous  le  nom  de  rcBeile^ 
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dont  parle  la  loi , peut-on  comprendre  les  puilTances  coalifées 
qui  faifolent  la  guerre  â la  Fiance  ? Le  décret  de  réunion 
du  pays  de  Liège  à la  France,  fous  la  date  du  8 mai  179^» 
ne  fut  porté  que  lorfque  ce  pays  étoit  rentré  fous  la  domi- 
nation des  tyrans  : il  ne  fut  ni  publié  ni  envoyé  aux  autorités 
conftituées  de  Liège,  ôc  cette  contrée  ne  fut  réellement  réu- ^ 
nie  à la  France  avec  la  Belgique  que  par  le  décret  du  9 ven- 
démiaire de  Tan  4.  Cela  eft  fi  vrai  que  , jufqu  à cette  époque  , 
la  Belgique  de  le  pays  de  Liège  furent  régis  pendant  la  fé- 
condé conquête  en  pays  conquis  , malgré 'tous  les  décrets  de 
réunion  qui  avoient  été  portes  1 an  premier  de  la  Ifepu- 

blique.  . ^ ^ 

Kieii  ne  judifie  donc  rapplication  qu’on  a voulu  faire  de 
la  loi  du  5 ventbfe  au  citoyen  Cox  , ôc  c’ed  fans  laifoii  ni 
juftlce  que  l’allemblée  éledoraîe  de  la  Meule-Inférieure  a 
voulu  nommer  à fa  place. 

Il  réfulce  de  cet  expolé  que  rafiemblée  éleétorale  de  la 
Meule- Inférieure  n’auroic  dû  nommer  ni  à la  place  d’ad- 
miniftrateur  momentanément  ouverte  par  la  fulpeiilioii  de 
Surlet-Chokier , ni  à celle  de  l’adminidrateur  Cox  qui  n’étoit 
pas  vacante.  C’eft  pourquoi  votre  commiffion  vous  propofe 
le  projet  de  réfolution  fuivanc  : 

PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

I.e  Confeil  des  Cinq-Cents , après  avoir  entendu  le 
rapport  d’une  commilîion  fpéciale  fur  la  pétition  de  1 ad- 
miniftranon  centrale  du  département  de  la.  Meufe-Infé- 
rieure  , tendant  â la  nullité  de  la  nomination  faite  par  l af- 
femblée  éledoraîe  de  ce  département  , des  citoyens  Séra- 
phin-Jofeph  BoulTemart  ôc  Félix  Pouppez  aux  deux  places 
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d adminiftrateurs  de  même  département  occupées  par  les 
citeyens  Cox  6c  Surlet-Chokler  ; 

Conddérant  qa*on  ne  peut  trop  s’emprelTer  à déterminer 
quels  font  les  citoyens  appelés  à remplir  les  fonélious  admi- 
nirtratives  dans  chaque  département  , 

Déclare  qu’il  y a urgence* 

Le  Conieil , après  avoir  déclaré  rurgence  5 prend  la 
réfolution  fuivante  : 

Article  premier, 

La  nomination  de  Séraphin  - Jofeph  Boulîemarf  6c  de 
Félix  Poiîppez  aux  fondions  adminlftradves  du  département 
de  la  Meuie-InFérienre,  faite  par  la  dernière  affemblée  élec. 
totale  du  même  département  , eft  nulle  6c  fans  effet. 

I î. 

Le  citoyen  Cox  , élu  adminiftrareur  en  Tan  5 , reprendra 
fes  fondions , 6c  les  adminiflrateurs  du  département  de  la 
Meufe-lnférieure  pourront  s’adjoindre,  en  remplacement  de 
N.  Surîet  - Chokler  , un  adminiftrateur  temporaire , qui 
exercera  jufqu’aux  éledions  prochaines,  à moins  qu  avant 
cette  époque  Surler*  Chokler  n’ait  vérifié  qu’il  efi:  dans  l’ex- 
ception de  Tarticle  2.  de  la  loi  du  9 frimaire  de  l’an  6, 

1 IL 

La  préfente  réfolution  ne  fera  pas  imprimée  ; elle  fera 
portée  au  Confeil  des  Anciens  par  un  mefiager  d’état. 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Phi  ma  ire  an  7. 


